
 

                                                                                                              
1 

Conférence informelle des Ministres de la Justice  

Strasbourg, 16 juin 2026 

 

Intervention de clôture de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice 

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Directeur Général, 

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, 

Mesdames et Messieurs, 

Mes chers amis, 

 

Nous voici au terme de cette Conférence et je souhaite remercier très sincèrement l'ensemble 

des délégations, des intervenants et des experts pour la qualité des échanges. 

 

Les discussions de cette journée confirment une réalité aujourd’hui évidente : la criminalité 

financière est devenue l'un des défis majeurs auxquels nos États sont confrontés. 

 

Si la technicité de cette matière a pu un temps effrayer – par rapport à d’autres matières 

criminelles maîtrisées de longue date – il est aujourd’hui incontestable que la criminalité 

financière est une menace directe pour notre économie, nos institutions et pour l’État de droit. 

Car le blanchiment ne constitue jamais une fin en soi. 

 

Derrière chaque flux financier illicite se trouve toujours des infractions sous-jacentes : trafics 

de stupéfiants, corruptions, fraudes, détournements de biens publics, traites des êtres humains, 

ou financements du terrorisme. 

 

Et en détournant le regard, en tolérant que les organisations criminelles puissent dissimuler 

l'origine de leurs profits, nous leur donnons les moyens de poursuivre – et même d’accroître – 

leurs activités criminelles, d'étendre leur influence et de fragiliser progressivement les 

institutions légitimes. 

 

C'est la raison pour laquelle, la lutte contre la criminalité financière n’est pas simplement une 

affaire de politique pénale. 

 

C’est une politique publique au sens large, politique d’État et au-delà, engagement de la société 

dans son ensemble :  

 

- Qui vise à protéger notre économie, face à l'infiltration des capitaux criminels ; 

- Qui souhaite préserver l'intégrité de nos institutions, contre toutes les ingérences ; 

- Qui veut, impérativement, préserver la confiance que les citoyens doivent avoir dans leurs 

gouvernants. 
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Au cours de cette journée, nous avons évoqué les différentes étapes qui permettent de 

transformer une ambition politique en résultats concrets : la détection des opérations suspectes, 

le renseignement financier, la conduite des enquêtes, la coopération internationale, les 

poursuites, les sanctions et la confiscation des avoirs criminels. 

 

Ces différentes étapes forment une chaîne continue. 

 

Et comme toute chaîne, son efficacité dépend de la solidité de chacun de ses maillons. 

 

Nous savons aujourd'hui que les organisations criminelles exploitent pleinement les 

opportunités qui leurs sont offertes par la mondialisation, par la rapidité des échanges et les 

évolutions technologiques : 

 

- L’argent franchit instantanément toutes les frontières ; 

- Les structures juridiques opaques se complexifient ; 

- Les criminels se professionnalisent et s’anonymisent ; 

- Les mécanismes de dissimulation se perfectionnent. 

 

Face à cette réalité, aucun État ne saurait agir efficacement de manière isolée. 

 

Dans cette matière plus qu’une autre, la coopération internationale – entre nous tous – n'est plus 

une option. 

 

C’est une nécessité ! 

 

Notre coopération doit s'appuyer sur l'échange d'informations, sur la spécialisation des acteurs 

concernés, sur notre constante remise en cause, sur notre quête d’amélioration et sur une volonté 

commune de poursuivre les mêmes objectifs. 

 

Dans cette matière plus qu’une autre, nous devons nous assurer de notre confiance mutuelle et 

en donner des preuves opérationnelles. 

 

Cette confiance se fonde sur une conviction que je sais partagée : les réponses – les règles – que 

nous mettons en œuvre doivent être à la hauteur des résultats attendus, face aux menaces 

auxquelles nous sommes confrontés 

 

Et c'est précisément le sens de l’intitulé de notre Conférence d’aujourd'hui : « Des règles aux 

résultats… » 

 

Au cours des dernières décennies, nos États ont considérablement renforcé leurs cadres 

normatifs et il faut bien sûr s’en féliciter. 

 

Des conventions ont été adoptées, des standards internationaux ont été définis, des mécanismes 

de contrôle ont été mis en place, des résultats conséquents ont pu être obtenus. 
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Mais alors, pourquoi est-il nécessaire d’en débattre à nouveau dans des Conférences comme 

celle d’aujourd’hui ?   

 

Et bien car, si ces avancées sont essentielles, elles ne suffisent pas encore pour rendre la lutte 

contre le blanchiment totalement efficace. 

 

En raison précisément de la mutation constante de cette criminalité, comme nous l’avons répété 

au cours de cette journée. 

 

Pour incrémenter les résultats nous devons redoubler nos efforts :  

 

- Institutionaliser les réflexes de vigilance et de détection ; 

- Développer la culture du signalement ; 

- Désinhiber le renseignement et sa circulation ; 

- Spécialiser nos professionnels grâce à des formations techniques, de haute qualité ; 

- Investir dans des moyens technologiques puissants ; 

- Assurer l’identification précoce et la localisation des avoirs saisissables ; 

- Favoriser la constitution d’équipes pluridisciplinaires et/ou internationales ; 

- Améliorer les méthodes d’enquête, qui doivent être systématiquement patrimoniales ; 

- Utiliser - dans cette matière financière - les techniques spéciales d’enquête ; 

- Appliquer tout l’éventail des sanctions possibles qu’elles soient financières, administratives 

ou judiciaires, principales, complémentaires ou accessoires ; 

- Et donner ces réponses de manière proportionnée, dans des délais raisonnables ; 

- Exécuter chaque sanction prononcée, rapidement et complètement. 

 

Et, surtout, ne jamais cesser d’auditer, d’évaluer et de questionner les actions menées et les 

dispositifs mis en place pour, s’assurer de leur pertinence. 

 

Voilà quelques efforts qui, bien sûr, répondent aux exigences internationales. 

 

Mais ces efforts – nécessaires – doivent toujours être guidés par une nécessité impérieuse : 

 

Comme la criminalité que nous affrontons, les dispositifs de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme, doivent s’adapter continuellement. 

 

Pour changer la réalité criminelle, pour éradiquer, punir et dissuader. 

 

Il faut : Agir tôt, Agir vite, Agir fort ! 

  

Et, toujours, vérifier que les règles adoptées produisent les résultats escomptés. 

 

Voilà, Mesdames et Messieurs,  

Mes chers collègues,  

 

Les échanges de cette journée ont démontré que nous partageons bien la même vision. 
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Très tôt déjà, nous avions eu l’occasion de le prouver en signant et ratifiant dans l’enceinte du 

Conseil de l’Europe, les conventions de Strasbourg (1990) et de Varsovie (2005).  

 

Mais le combat contre la criminalité financière est par nature un combat au long cours. 

 

Les organisations criminelles continueront d'adapter leurs méthodes et les technologies 

continueront d'évoluer.  

 

Et bien nous serons au rendez-vous ! 

 

De nouveaux risques apparaîtront.  

 

Et bien nous serons encore au rendez-vous ! 

 

Permettez-moi de faire miens les mots d’un peintre méconnu, mais politicien célèbre, qui disait 

ceci :  

 

« Il ne sert à rien de dire Nous avons fait de notre mieux, il faut réussir à faire ce qui est 

nécessaire ».  

 

Et bien, continuons à faire ce qui est nécessaire… 

 

Cette lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme doit être une 

véritable croisade de nos États parce qu’elle préserve : 

 

- L'intégrité de l'économie légale ; 

- La solidité de l'État de droit ; 

- Et la confiance dans les Institutions. 

 

La prévention du blanchiment est « une responsabilité » constamment rappelée par le Chef de 

l’État monégasque, S.A.S. le Prince Albert II, il s’agit d’une « exigence que la Principauté de 

Monaco soit dans le concert des nations qui respectent les normes internationales ».  

 

C'est cette responsabilité qui nous a rassemblé aujourd'hui, et qui nous rassemblera encore 

demain. 

 

Et c'est cette responsabilité, que nous devons continuer à assumer ensemble. 

 

Soyez certains que mon Pays conservera précieusement nos échanges de cette journée, riches 

de contenus et de pistes futures. 

 

Je suis persuadé qu’ils vont nous aider à parfaire, encore et encore, notre dispositif, à la lumière 

des expériences que vous avez bien voulu nous partager.   

 

Je vous remercie pour votre participation et votre écoute. 


